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DELIBERATION n° 2001-78 APF du 5 juillet 2001 relative

à la scission de la Société d’équipement de Tahiti et des îles (Sétil) et

à la création de la Société d’aménagement et de gestion de Polynésie française (Sagep)

(JOPF du 19 juillet 2001, n° 19, p. 1789)

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales ;

Vu la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 modifiée relative aux sociétés d’économie mixte locales ;

Vu la délibération n° 2000-38 APF du 30 mars 2000 fixant les statuts types des sociétés d’économie mixte locales associant la Polynésie française ou ses établissements publics;

Vu la délibération n° 90-85 AT du 30 août 1990 modifiée portant règlement de l’assemblée territoriale ;

Vu la convention d’apport partiel d’actifs de la Sétil à la Sagep en date du 10 mai 2001 ;

Vu l’arrêté n° 812 CM du 15 juin 2001 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française;

Vu la lettre n° 701-2001 APF/SG du 27 juin 2001 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 4447 du 25 juin 2001 de la commission du statut et des lois ;

Vu le rapport n° 70-2001 du 5 juillet 2001 de l’assemblée de la Polynésie française ;

Dans sa séance du 5 juillet 2001,

Adopte :

Article 1er.— Il est créé une société d’économie mixte locale dénommée “Société d’aménagement et de gestion de Polynésie française”, en abrégé “Sagep”.

Art. 2.— La Sagep a pour objet principal :

-
l’achat, la prise à bail ou la location de tous immeubles bâtis ou non, de tous terrains et propriétés foncières de toute nature ;

-
la mise en valeur desdits immeubles, terrains et propriétés par tous moyens directs ou indirects ;

-
l’exécution de tous travaux de viabilité et d’aménagement;

-
la construction de bâtiments de toute nature et de toute destination ;

-
l’exercice de toute activité de prestations intellectuelles liées aux activités d’aménagement et de construction (maîtrise d’ouvrage déléguée, conduite d’opération…) ;

-
l’exercice de toute activité d’exploitation et de gestion d’ouvrages publics ou privés ou d’organismes, notamment dans les domaines de la gestion de lotissements, de parkings et de réalisation de tout ensemble routier, terrestre ou maritime, comportant généralement toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser l’exploitation ou le développement.

Art. 3.— Le Président du gouvernement est habilité à intervenir à l’acte constitutif de la Sagep.

Art. 4.— Lors de sa constitution, le territoire participe au capital de la Sagep, fixé initialement à cent quarante et un millions cinq cent vingt-cinq mille francs pacifiques  (141.525.000 F CFP), à hauteur de 56,8 %, dans les conditions déterminées par la convention d’apport partiel d’actifs susvisée.

Art. 5.— Sont autorisées l’adaptation des statuts de la Sétil aux statuts types des sociétés d’économie mixte locales en vigueur ainsi que la modification de son objet social, ainsi qu’il suit :

“La Société a pour objet :

-
la réalisation, l’entretien, le renouvellement, l’exploitation, le développement et la promotion d’ouvrages, terrains, bâtiments, installations, matériels, réseaux et services nécessaires au fonctionnement ou à la promotion, de plates-formes aéroportuaires en Polynésie française ;

-
la participation de la société à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer dont l’objet serait susceptible de concourir à la réalisation de l’objet social et par tous moyens, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, fusions, alliances, groupements d’intérêt économique ou sociétés en participation ;

-
d’une manière plus générale, l’accomplissement de toutes opérations, industrielles, commerciales, financières, mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser l’exploitation ou le développement ;

-
la société se reconnaît la possibilité de sous-traiter tout ou partie de sa mission qu’elle jugera utile."

Art. 6.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président de séance,


Tarita SINJOUX.
Robert TANSEAU.

Secrétariat Général du Gouvernement


